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Texte de la question

M. Paul Molac interroge Mme la ministre de l'agriculture, de la souveraineté alimentaire et de la forêt, sur la
stratégie à mettre en œuvre afin remédier au manque de compétitivité des producteurs de fruits et légumes
français en vue de répondre aux grands enjeux de souveraineté alimentaire nationale. Pour prendre l'exemple
de la filière tomate, malgré la stabilité des surfaces, la production française de tomates destinée au marché du
frais est en net recul. En effet, la consommation des Français n'est couverte qu'à 55 % par la production
nationale ; les 45 % restante étant importés. La croissance des importations inquiète fortement les
professionnels français. Sur l'année 2023, l'importation de tomates destinées au marché du frais en France
représentait 394 000 tonnes alors qu'elle était équivalente à 303 100 tonnes en 2012. En un peu plus de 10 ans,
le taux d'importation de tomates fraiches a donc augmenté de 23 %. La hausse des importations est expliquée
par différents facteurs tels que le coût de la main-d'œuvre, le défaut d'information persistant sur l'origine des
produits, les différences de réglementation imposées à l'échelle nationale ou supranationale ou encore par les
accords commerciaux définis avec les différents pays ; tous ces éléments se répercutant directement sur les prix
de vente pour le consommateur. C'est pourquoi M. le député attire l'attention de Mme la ministre sur les futurs
textes législatifs et réglementaire qui seront définis au niveau français et européen afin que ceux-ci puissent
remédier aux différentes formes de distorsions de concurrence existantes. En premier lieu, il lui demande d'être
attentif à la révision à venir du règlement européen de l'INCO (information des consommateurs sur les denrées
alimentaires) afin qu'une mention claire et visible des produits, évitant toute confusion possible pour le
consommateur, soit clairement fixer. En outre, il sollicite le Gouvernement afin de continuer le travail de réflexion
mené, à la suite de la mobilisation des producteurs, sur les accords de libre-échange UE-Maroc portant sur le
produits agricoles, le Maroc étant le premier pays exportateur de fruits et légumes frais vers l'Union européenne
; il souhaite connaître les perspectives à ce sujet.
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